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Rapport Annuel 2020-2021





En tant que président de la Fondation 
pour le droit au Nouveau-Brunswick, j’ai le 
plaisir de présenter le rapport annuel pour 
l’exercice financier terminé le 30 avril 2021.

La Fondation vise avant tout à recevoir 
et à distribuer un financement à l’appui 
d’initiatives qui améliorent l’accès à 
la justice pour les gens du Nouveau-
Brunswick. Les revenus de la Fondation 
proviennent principalement des intérêts 
que produisent les comptes mixtes en 
fiducie des avocats qui sont maintenus 
dans des établissements financiers. Le 
Conseil d’administration se réunit à deux 
reprises au cours de l’exercice financier afin 
d’examiner les demandes de subvention et 
d’établir les politiques sur les placements et 
l’administration générale.

Les revenus sont liés au taux débiteur 
préférentiel fixé par la Banque du Canada. 
En raison de la diminution du taux 
préférentiel de la banque en mars 2020, les 
revenus provenant des intérêts ont diminué 
considérablement pour passer à 498 000 $ 
par rapport au maximum de 1,6 million 
de dollars pendant le dernier exercice. 
La réduction a été moins importante que 
prévu, à cause des soldes plus élevés des 
comptes en fiducie attribuables au rythme 
accéléré des activités commerciales et 
immobilières. 

Afin d’atténuer les effets de diminutions des 
revenus, la Fondation détient un fonds de 
réserve dont le solde est investi dans des 
titres négociables gérés par un gestionnaire 
de patrimoine. Le Conseil surveille de près la 
prévision des revenus au cours de l’exercice 
financier. La Fondation dispose de réserves 
abondantes et ses coûts d’exploitation 
conservateurs permettront de maintenir les 

niveaux actuels de subventions pendant un 
avenir prévisible.  

Au cours de l’exercice 2020-21, la Fondation 
a examiné 17 demandes de financement, 
dont 15 ont été approuvées ; les subventions 
totalisant 667 126 $ ont été consenties. 
Les détails des programmes et projets 
figurent dans le présent rapport. J’invite 
les personnes qui veulent demander un 
financement pour un programme ou projet 
novateur qui respecte le mandat de la 
Fondation à communiquer avec le bureau 
de la Fondation pour obtenir de plus amples 
renseignements sur le financement de 
projets. Les formulaires de demande et 
lignes directrices sont affichés sur le site 
Web de la Fondation, au www.nblf-fdnb.ca. 

Le cabinet d’experts-comptables Bringloe 
Feeney LLP a examiné les comptes de la 
Fondation. Les états financiers vérifiés pour 
l’exercice financier font partie du présent 
rapport.

Pour conclure, je remercie les membres 
du Conseil de la Fondation du temps qu’ils 
consacrent à la Fondation, de leur intérêt 
et de l’esprit de collaboration dont ils ont 
fait preuve au cours de l’année.  Je suis 
reconnaissant aussi du soutien continu 
qu’assurent le Barreau du Nouveau-
Brunswick et son personnel. Je remercie 
tout particulièrement notre directrice 
générale, Christa Greer, de son soutien 
essentiel et professionnel.

Le président, 
Patrick Ervin
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Objet
La Fondation pour le droit au Nouveau-Brunswick a été établie en 1975 
au moyen d’une modification de la Loi sur l’Association des avocats, qui a 
été remplacée par la Loi de 1996 sur le Barreau. Selon le projet de loi, les 
intérêts courus sur les comptes mixtes en fiducie des avocats sont versés  
à la Fondation.

La loi prévoit les objets pour lesquels les fonds de la Fondation sont utilisés. Il 
s’agit des objets suivants:

• l’aide juridique 
• la recherche juridique 
• la formation juridique 
• la réforme du droit 
• les bibliothèques de droit 
• des bourses d’études et d’entretien pour les études en droit 
• toute autre activité qui, de l’avis du Conseil, se rapporte ou contribue  

à la réalisation des objets énumérés ci-dessus.

«  Votre don…constitue un véritable investissement dans la réussite 
des étudiants et étudiantes qui commencent à voir se concrétiser 
leurs rêves universitaires et leurs aspirations professionnelles. Bon 
nombre d’entre eux ne seraient pas en mesure d’atteindre leurs 
objectifs sans votre appui généreux. [Traduction] 
 — UNB

Conseil d’administration
La Fondation est administrée par un Conseil d’administration composé de personnes 
nommées par le Barreau du Nouveau-Brunswick. Cinq membres, dont la personne 
qui assure la présidence, doivent être membres du Barreau, et deux membres sont 
nommés pour représenter le public. Voici la composition du Conseil d’administration 
à la fin de l’exercice, soit le 30 avril 2021 :

Patrick Ervin, président 
L’hon. François Angers, c.r.
Heather Black, trésorière
Gilles Bujold

Art Gallant*
Holly Young*
Poste vacant

* Représentant/Représentante du public

Les administrateurs se réunissent au besoin pour examiner les demandes de 
subvention et établir les politiques sur les placements et l’administration générale. 
Une employée à temps partiel Christa Greer, la directrice générale, s’occupe de 
l’administration des affaires quotidiennes.

Réunions du conseil
Le Conseil d’administration s’est réuni à deux reprises au cours de l’exercice financier 
2020-21 afin d’examiner les demandes de subvention et de créer et de réviser des 
politiques sur les placements et l’administration. 

Revenus
Les revenus de la Fondation proviennent principalement des intérêts que 
produisent les comptes mixtes en fiducie des avocats qui sont maintenus dans des 
établissements financiers. Le taux d’intérêt fixé par les établissements financiers 
est fondé sur les taux d’intérêt et les conditions qui ont fait l’objet de négociations 
menées par la Fondation. En général, les taux d’intérêt dont profite la Fondation à 

l’heure actuelle sont calculés au taux préférentiel moins un taux de 2,15 % à 3,25 %, 
et un taux minimal est convenu. Certains établissements financiers renoncent aux 
frais de service, tandis que d’autres continuent de les imposer. Un contrôle des taux 
et des frais est exercé, et des négociations se poursuivent aux échelles provinciale et 
nationale. Les efforts déployés à l’échelle nationale sont coordonnés par l’entremise 
de l’Association of Canadian Law Foundations, dont la Fondation fait partie.

Politique de subventions
La Fondation finance des activités et des programmes qui sont compatibles avec les 
objets prévus par la loi et qui offrent des avantages aux gens du Nouveau-Brunswick. 
Selon la Loi de 1996 sur le Barreau, la Fondation consacre ces fonds aux objets 
suivants : l’aide juridique, la recherche juridique, la formation juridique, la réforme du 
droit, les bibliothèques de droit et les bourses d’entretien et d’études en droit.

La Fondation pour le droit au Nouveau-Brunswick accepte les demandes de 
subvention chaque année en janvier et en mai, et le Conseil d’administration examine 
les demandes pendant ses réunions régulières. La Fondation peut financer des 
activités et des programmes d’envergure nationale ou internationale qui répondent à 
ces mêmes critères, s’ils sont aussi financés par d’autres fondations pour le droit, des 
barreaux ou des gouvernements. 

«  Nous sommes extrêmement reconnaissants de l’appui continu 
offert à notre clinique. Le financement nous permettra de nous 
remettre des conséquences sans précédent de la COVID-19 et de 
continuer à fournir des services aux personnes à risque et à leurs 
familles au Nouveau-Brunswick, qui ont plus que jamais besoin de 
notre aide. [Traduction] 
 — Clinique des réfugiés du N-B

Les titulaires de subvention doivent être des organismes sans but lucratif. Les 
subventions ne sont pas accordées à des particuliers (sauf dans le cas de bourses 
d’études et d’entretien), à des ministères ou à des entreprises commerciales.

Les candidats qui reçoivent une subvention doivent signer une lettre d’entente avec 
la Fondation qui est établie en la forme qu’approuve le Conseil d’administration de la 
Fondation. La lettre précise les modalités qui régissent la subvention.

Sauf si la Fondation y consent spécifiquement dans la lettre d’entente en raison de 
circonstances extraordinaires, chaque subvention est accordée pour une année 
et ne peut être renouvelée sans une nouvelle demande de la part du titulaire de la 
subvention.

Prêt au barreau
La Fondation a renouvelé en août 2016 un prêt qu’il avait consenti au Barreau du 
Nouveau-Brunswick afin d’aider ce dernier à financer l’achat du nouvel édifice du 
Barreau. Le prêt, au taux du marché, vient à échéance en août 2021.

Fonds de réserve
La Fondation détient un fonds de réserve afin de réduire au minimum les fluctuations 
des fonds à distribuer. L’investissement du fonds est géré professionnellement. 
Le solde du fonds au début de l’exercice financier en cours s’élevait à 2 596 330 $. 
Cette année, un gain sur les placements de 668 985 $ attribuable à la fluctuation 
importante du marché a porté le solde du fonds de réserve à 3 265 315 $ au 30  
avril 2021.
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Subventions
 Au cours de l’exercice, 15 subventions totalisant 667 126 $ ont été consenties pour des 
projets liés au droit afin d’atteindre les objectifs de la Fondation. Une liste des projets 
figure à la fin du rapport. La Fondation continuera à inviter les groupes sans but 
lucratif à proposer des projets qui visent à faciliter l’accès à la justice dans l’intérêt 
supérieur de la population de la province.

«  Grâce à la Fondation pour le droit au Nouveau-Brunswick,  
CanLII donne maintenant accès à 70 ans de droit primaire du 
Nouveau-Brunswick. Nous sommes reconnaissants de pouvoir 
collaborer avec des organismes qui offrent un soutien et que 
s’efforcent de mettre à la disposition de tous les lois et les 
renseignements juridiques. 
 — Institut canadien d’information juridique

Aide juridique
 La Fondation, de concert avec la province du Nouveau-Brunswick, contribue au 
financement de l’aide juridique. La Fondation a accordé une subvention de 200 000 $ 
pour l’exercice 2020-2021 afin d’appuyer les programmes d’aide juridique en matière 
de droit de la famille. 

Fonds de dotation
 La Fondation a créé en 1992 un fonds de dotation pour chacune des facultés de 
droit à l’Université du Nouveau-Brunswick et l’Université de Moncton. La contribution 
initiale à chaque fonds était de 300 000 $, et d’autres contributions ont été consenties 
au cours des années subséquentes. Le solde de chaque fonds s’élevait à 1 000 000 $ 
en 2006-2007, ce qui est l’objectif qui avait été fixé.

Chaque fonds de dotation est géré par un conseil des fiduciaires qui compte un mem-
bre du Conseil d’administration de la Fondation. 

«  Ce don constitue un témoignage de confiance important et un 
appui d’autant plus précieux dans la poursuite de nos objectifs de 
développement et d’excellence. Vous offrez un soutien concret aux 
jeunes talentueux et motivés qui bâtissent notre société de demain. 
 — Université de Moncton

Faits saillants financiers

PRODUITS
Source 2020-21 2019-20

Intérêts sur les comptes mixtes en fiducie des avocats 493 218 $ 1 613 523 $

Fonds en fiducie non réclamés 48 165 $ 69 952 $

Intérêts sur les comptes bancaires 22 039 $ 60 143 $

Intérêts sur les effets escomptés à long terme 12 968 $ 13 572 $

Revenus de placement (perte) 984 071 $ (110 469) $

Total 1 560 461 $ 1 646 721 $

Charges 141 055 $ 130 270 $

Excédent de la période 1 419 406 $ 1 516 451 $

SUBVENTIONS
Subventions octroyées 655 424 $ 952 264 $

Subvention du fonds de bourse 33 300 $ 33 700 $

Total des subventions 688 724 $ 985 964 $
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Bourses d’étude et d’entretien
Des bourses d’études et d’entretien d’une valeur globale de 281 400 $ ont été ac-
cordées au cours de l’exercice à des étudiants et étudiantes de premier cycle en droit 
à l’Université du Nouveau-Brunswick et à l’Université de Moncton. De plus, la somme 
de 4 879 $ a été affectée au Fonds de dépannage du décanat.

Le financement des bourses d’études et d’entretien provient des revenus produits par 
le fonds de bourse de la Fondation.

Remerciements sincères

«  La première année à l’école de droit s’est avérée difficile. La pandémie 
a bouleversé la semaine « normale » de travail et a malheureusement 
nui à l’aspect social des études postsecondaires. Votre don a été un 
appui précieux pendant cette année d’isolement et a contribué à me 
motiver à achever avec succès mes études. [Traduction] 
 —Récipiendaire d’une bourse

«  J’ai travaillé extrêmement fort pendant ma première année d’études 
en droit. C’était merveilleux de recevoir une récompense pour mon 
travail ardu. Je vous remercie sincèrement de votre dévouement à 
l’égard de l’excellence universitaire. [Traduction]  
 —Récipiendaire d’une bourse

SUBVENTIONS APPROUVÉES EN 2020-21
BARREAU DU NOUVEAU-BRUNSWICK
Traduction des décisions du Comité de discipline 20 000 $
Formation en ligne pour les adjudicateurs 25 000 $

COMMISSION DES SERVICES D’AIDE JURIDIQUE DU 
NOUVEAU-BRUNSWICK
Programme d’aide juridique en matière  200 000 $ 
de droit de la famille
Pour aider à assurer aux gens du Nouveau-Brunswick des services d’aide juridique 
en matière de droit de la famille

SERVICE PUBLIC D’ÉDUCATION ET D’INFORMATION 
JURIDIQUE DU NOUVEAU-BRUNSWICK
Financement de base et ateliers en droit de la famille 90 000 $

FACULTÉ DE DROIT DE L’UNIVERSITÉ DU  
NOUVEAU-BRUNSWICK
Services pro bono (chapitre de UNB du PBSC)  16 564 $
Pour aider à assurer des services d’information juridique à des organismes 
méritoires sans but lucratif et à des parties aux différends en matière de droit de 
la famille

Emploi d’été, initiative d’accès à la justice 8 164 $
Pour engager des étudiants en droit qui collaboreront  avec l’Aide juridique du 
Nouveau-Brunswick pour aider à dispenser des services d’information juridique

FACULTÉ DE DROIT DE L’UNIVERSITÉ DE MONCTON
Programme pro bono — le réseau PBSC  19 846 $
Pour aider à assurer des services gratuits d’aide juridique à des organismes 
méritoires sans but lucratif et des services d’information juridique à des personnes 
qui participent aux affaires pénales 

Société d’aide juridique étudiante (SAJE) 18 747 $
Pour aider à assurer des services d’information juridique à des personnes qui 
participent aux affaires pénales

ASSOC. DES JURISTES D’EXPRESSION FRANÇAISE DU 
N.-B. (AJEFNB) 
Livre relatif à la règle 22 des Règles de procédure 45 500 $ 
du N-B annotées

CLINIQUE DES RÉFUGIÉS DU NOUVEAU-BRUNSWICK    
Pour dispenser des services d’aide juridique aux réfugiés 90 000 $

INSTITUT CANADIEN D’INFORMATION JURIDIQUE (CANLII)
Achèvement de 70 ans de couverture du 35 690 $ 
droit primaire au N.-B.

ELIZABETH FRY SOCIETY OF NEW BRUNSWICK
Programme de bénévoles de liaison avec les tribunaux 52 615 $

COMITÉ D’ACTION SUR L’ACCÈS À LA JUSTICE 
Collaboration à l’échelle nationale 5 000 $

INSTITUT CANADIEN D’ADMINISTRATION DE LA 
JUSTICE (ICAJ)
Table ronde sur la representative des jurys 15 000 $

INSTITUT NATIONAL CANADIEN POUR LES AVEUGLES 
Programme connaissez vos droits 25 000 $

TOTAL DES SUBVENTIONS 667 126 $






































